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Le TAS aux Jeux olympiques de Londres  
par Richard McLaren, arbitre du CRDSC 

avec l’assistance de Garett Harper, adjoint de recherche, candidat au diplôme Juris Doctor,  
Faculté de droit de l’Université Western Ontario 

Les Jeux de Londres de 2012 ont été les 
5e Jeux olympiques d’été auxquels le Tri-
bunal arbitral du sport (« TAS ») de Lau-
sanne, en Suisse, a établi sa chambre ad 
hoc (« ADH ») sur le site même des Jeux. 
Depuis sa création, aux Jeux du centenai-

re à Atlanta, en Georgie, en 1996, l’ADH a été présen-
te à tous les Jeux olympiques d’été et d’hiver afin de 
fournir, sur place et 24 heures sur 24, des services 
indépendants et impartiaux d’arbitrage à toute person-
ne ou entité associée aux Jeux.   

Aux Jeux de Londres de 2012, les athlètes nous ont 
fait vivre des événements sportifs spectaculaires et le 
monde entier a proclamé ces Jeux un grand succès. 
L’ADH a contribué à ce succès. Elle a été saisie au 
total de 11 affaires, soit deux de plus qu’aux Jeux 
olympiques d’été de Beijing, en 2008. Cet article offre 
un aperçu de tous les cas tranchés par arbitrage et 
s’attarde plus particulièrement à certains d’entre eux. 
Lorsque possible, ils sont identifiés par leur numéro de 
dossier afin de diriger les lecteurs intéressés vers la 
décision intégrale sur le site Internet du TAS.   

Avant les Jeux 

L’ADH a été saisie de 3 cas avant la Cérémonie d’ou-
verture des Jeux. Dans deux de ces trois cas, l’un en 
équitation (CAS OG 12/03) et l’autre en canoë kayak 

(CAS OG 12/04), l’ADH a conclu qu’elle ne pouvait 
pas les traiter car l’origine du différend datait d’avant la 
période de dix jours précédant la Cérémonie d'ouver-
ture définissant le début de la compétence de l’ADH. 
Dans le troisième cas, en boxe (CAS OG 12/02), 
l’ADH a déclaré qu’elle n’avait pas compétence parce 
que le demandeur n’avait pas respecté les délais fixés 
dans les règles internes du sport. L’ADH a toutefois 
précisé, dans un obiter dictum, que si elle avait été 
compétente, le demandeur n’aurait pas eu gain de 
cause sur le fond.    

Pendant les Jeux 

Décisions techniques 

Après le début des Jeux, le premier de deux cas 
concernant des résultats sportifs est survenu lors-
qu’une victoire décrochée grâce à la photo d’arrivée 
au triathlon féminin a été portée en appel par l’athlète 
suédoise qui a finalement remporté la deuxième place 
(CAS OG 12/10). La règle en question portait sur la 
position du torse de l’athlète, lorsqu’elle franchit la li-
gne d’arrivée. L’une des athlètes était penchée en ar-
rière et cela avait permis de départager des athlètes 
qui autrement avaient l’air d’être ex aequo. L’athlète a 
fait valoir que l’arbitre avait violé les règles, mais l’ADH 
a invoqué sa doctrine désormais bien connue de la 
« décision technique » de ne pas toucher 
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aux décisions prises par l’arbitre sur le terrain. La déci-
sion s’inscrivait dans une longue liste de cas du TAS et 
de l’ADH fondés sur cette doctrine.    

Cette doctrine a également été appliquée lorsque le 
CNO russe a voulu contester, au nom de ses athlètes, 
une décision de l’ISAF concernant une épreuve de voile 
(CAS OG 12/11).  Le comité de la course, après avoir 
reporté une demi-finale en raison de conditions météo-
rologiques, avait finalement annulé la course, désavan-
tageant ainsi l’équipe russe qui a été éliminée. L’ADH a 
refusé d’intervenir dans la décision du comité et a 
conservé les résultats tels que déclarés. Ce cas montre 
avec quelle rapidité l’ADH peut agir. La demande avait 

été déposée à 8 h 30, le samedi du dernier week-end 
des Jeux. La décision devait être rendue au plus tard à 
midi pour permettre la tenue de la course de voile. La 
décision a été communiquée à 11 h 45.   

Sélection 

L’un des différends concernant la sélection impliquait un 
pentathlète français et la fédération française (CAS OG 
12/08), qui contestaient une décision de leur fédération 
internationale qui, après avoir d’abord nommé le Fran-
çais pour remplir une place vacante, avait ensuite chan-
gé d’avis et nommé à sa place un concurrent irlandais. 
L’ADH a rejeté la demande en indiquant 

(suite page 4)     

Corruption dans le milieu du sport 

Outre le dopage, il existe une forme de corruption plus in-
sidieuse qui prend la forme de trucage de matchs, de paris 
et de tentatives délibérées de ne pas faire tout son possi-
ble dans une compétition. Si aucune de ces activités n’a 
donné lieu à un recours devant l’ADH à Londres 2012, leur 
présence s’est fait sentir d’une autre façon.   

Deux cas d’athlètes qui n’ont pas fait tout leur possible et 
qui ont joué pour perdre ont pu être observés : le premier, 
baptisé « Shuttlegate » s’est produit en badminton et le 
second en football (soccer) féminin. En badminton, quatre 
équipes se disputant des matchs de poule pour déterminer 
leur place au tour suivant ont été accusées par la fédéra-
tion internationale d’avoir délibérément voulu perdre leur 
match pour créer des situations plus avantageuses lors de 
la phase d’élimination subséquente – que ce soit pour le 
succès ou pour les chances de médailles d’un pays 
(comme ce fut le cas pour l’équipe de Chine qui voulait 
éviter d’affronter une autre équipe de Chine avant le match 
final). La fédération internationale a appliqué ses règles 
pour exclure des Jeux les équipes, qui étaient en fait les 
quatre favorites. Cette décision a permis au tandem fémi-
nin canadien d’avancer malgré ses défaites dans tous ses 
matchs de poule.    

Contrairement à la fédération de badminton, la fédération 
internationale de soccer, la FIFA, a choisi de ne pas sévir 
contre l’équipe japonaise féminine de soccer qui a admis 
avoir joué de manière à obtenir un match nul et ce, afin de 
ne pas avoir à voyager jusqu’à Glasgow, en Écosse, pour 
disputer son prochain match, ce qui se serait produit si elle  

 

avait gagné. Au cours d’un match contre l’équipe de l’Afri-
que du Sud, qui était nettement inférieure, l’équipe japo-
naise n’a marqué aucun but pour faire match nul de 0-0. 
Questionné par les médias, l’entraîneur japonais, Norio 
Sasaki, a admis qu’il avait donné l’ordre à ses joueuses 
d’obtenir un match nul stratégique. La FIFA a estimé que 
cette situation était différente de celle du Shuttlegate, pour 
deux grandes raisons. Premièrement, a fait valoir la FIFA, 
il était impossible de prouver que les joueuses avaient ef-
fectivement obéi à leur entraîneur et abaissé la qualité de 
leur jeu pour réaliser le match nul stratégique. Deuxième-
ment, a soutenu la FIFA, contrairement au badminton, les 
supporters n’avaient pas remarqué que l’équipe japonaise 
avait modifié son jeu et la réputation du sport n’avait donc 
pas été ternie comme cela avait été le cas dans l’incident 
du badminton. Le CIO a appuyé la décision de la FIFA de 
ne pas prendre de mesure disciplinaire contre l’équipe fé-
minine japonaise de soccer.  

La corruption sous forme de paris et de matchs truqués a 
également suscité des inquiétudes. Les circonstances s’y 
prêtaient, puisque la Grande-Bretagne a un réseau de jeu 
légal bien développé et que la British Broadcasting Corpo-
ration devait retransmettre intégralement toutes les épreu-
ves olympiques des Jeux de Londres. Le CIO a pris des 
dispositions pour que toutes les parties se partagent l’infor-
mation afin que les Jeux ne soient pas touchés par cette 
forme de corruption. Au moment de la rédaction de cet 
article, rien n’avait été divulgué à ce sujet. Avec le temps, 
nous en apprendrons peut-être plus. ■ 



 

 

Dates à retenir 
 8-10 novembre     Le CRDSC sera présent avec son kiosque à la conférence Leadership Sportif à Montréal, QC 

Éviter les appels relatifs aux brevets : mesures préventives pour les administrateurs 
par Meredith MacGregor et Michael Tolmie, directeurs de Solution Sport  

Alors que nous entrons dans le cycle post-olympique d’oc-
troi de brevets, les ONS évaluent les 12 derniers mois et 
pensent déjà à Rio 2016 lorsqu’ils appliquent leurs critères 
d’octroi de brevets. Comme de nombreux athlètes convoi-
tent un nombre limité de brevets, plusieurs décisions relati-
ves aux brevets sont portées en appel. Au cours du proces-
sus d’appel, la solidité et la clarté des critères de sélection 
sont mises l’épreuve.   

Souvent les athlètes logent des appels parce qu’ils ont été 
surpris par une décision. Un grand nombre de ces appels 
peuvent donc être évités si toutes les parties sont au cou-
rant, à l’avance, des critères établis et de la démarche qui 
sera suivie pour prendre la décision. Si les appels font natu-
rellement partie du processus décisionnel, l’idéal est de les 
réduire au minimum. Les appels peuvent prendre énormé-
ment de temps et mettre à rude épreuve les relations entre 
l’athlète et l’ONS, et également entre les athlètes concer-
nés. Cet article propose des mesures préventives que vous 
pouvez mettre en œuvre, à titre d’administrateur de sport, 
pour que le processus d’octroi des brevets se déroule sans 
heurt. 

Publiez tôt vos critères et rendez-les accessibles.  

Plus vous publierez tôt vos critères et plus ils seront acces-
sibles facilement, plus vous pourrez éviter les conflits. Vous 
pouvez notamment : 

 afficher les critères sur votre site Internet; 
 les faire parvenir par courriel aux athlètes dès que dispo-

nibles; 
 afficher un lien pour accéder aux critères, sur Twitter ou 

autres médias sociaux; 
 fournir les coordonnées d’un représentant de votre ONS 

qui sera disponible pour répondre aux questions relati-
ves aux critères.   

Si vous faites lire les critères par les athlètes, les éventuels 
problèmes qu’ils pourraient soulever seront décelés rapide-
ment. Il est bien plus facile de modifier des critères à ce 
stade que de gérer de multiples appels à la fin de la saison.  

Encouragez une communication sur l’axe vertical  

Le représentant des athlètes est une source de communica-
tion importante, mais il ne devrait pas être le seul moyen de 
communication verticale. Les réunions ouvertes à tous, lors 
d’événements des équipes nationales, constituent un bon 
moyen pour prendre connaissance ou encore régler des 
questions litigieuses ou de critères qui ne sont pas clairs. 
Par ailleurs, les forums en ligne peuvent permettre à des 

athlètes plus réservés d’exprimer leurs opinions. En enga-
geant le dialogue au lieu de vous contenter de publier les 
critères, vous permettez aux athlètes et entraîneurs de par-
ticiper au processus.  Les athlètes convaincus que leurs 
opinions sont réellement prises en compte sont plus sus-
ceptibles d’appuyer la politique. Par conséquent, les risques 
sont moindres que les décisions ne soient portées en appel.   

Il peut arriver également que des décisions concernant une 
politique soient simplement impopulaires. Cela ne veut pas 
dire que ce sont de mauvaises décisions, mais il faudra 
alors vous efforcer davantage d’expliquer les raisons derriè-
re ces décisions.     

Rédigez des politiques claires et efficaces. 

Les politiques efficaces sont celles qui évitent l’incertitude 
et qui sont faciles à comprendre pour les athlètes. L’incerti-
tude est souvent due à l’utilisation d’un  langage ambigu, 
général, incohérent, redondant ou vague. Cliquez ici pour 
des conseils utiles pour rédiger efficacement des politiques 
(en anglais seulement). 

Mais un ONS ne peut ouvrir les lignes de communication 
que si les athlètes, les entraîneurs et les autres parties pre-
nantes font leur part. La chose la plus importante que les 
athlètes peuvent faire, c’est de lire toutes les politiques afin 
de bien se familiariser avec le processus. Cela peut paraître 
simple, mais chaque année il y a des athlètes qui ne réus-
sissent pas à intégrer une équipe ou à obtenir un finance-
ment, simplement parce qu’ils n’étaient pas au courant d’un 
aspect essentiel des critères. Et si les athlètes ont un pro-
blème avec les critères, il est important qu’ils en discutent 
avec les entraîneurs, les représentants des athlètes et au-
tres personnes ressources dans leur sport.    

Nous sommes convaincus que si les administrateurs de 
sport et les athlètes communiquent davantage tout au long 
du processus, il y aura nettement moins d’animosité et de 
confusion et tous pourront concentrer leur énergie sur le 
sport qu’ils aiment! ■ 

La Solution Sport est une clinique d’aide juridique qui a 
pour vocation de  fournir aux athlètes de haute performance 
une assistance pour toutes questions juridiques liées à leur 
sport. Elle a été créée en 1996 et est dirigée par trois étu-
diants en droit de l’Université Western Ontario.  L’un des 
principaux mandats de la clinique consiste à favoriser la 
communication entre les ONS et leurs athlètes. La Solution 
Sport s’assure que les athlètes sont au courant de leur droit 
d’interjeter appel et les aide tout au long du processus . 

http://www.sportlaw.ca/2011/07/avoiding-uncertainty-in-policies-and-contracts-2/


 

 

que la fédération internationale avait sé-
lectionné à juste titre l’Irlandais.  

Dans une affaire de sélection inusitée, le TAS avait or-
donné qu’un cavalier sud-africain soit intégré à l’équipe 
sud-africaine (CAS OG 12/01). La fédération nationale 
avait ignoré la décision du TAS et une demande a été 
soumise à l’ADH pour faire appliquer la décision. La 
chambre a ordonné à nouveau à la fédération nationale 
et au CNO d’inclure le cavalier dans l’équipe. 

Une autre situation inhabituelle s’est produite lorsqu’un 
coureur (3 000 m steeple) de l’équipe olympique espa-
gnole a été exclu de cette équipe en raison de discus-
sions qu’il aurait eues avec un entraîneur à propos de 
méthodes de dopage (CAS OG 12/06). La Fédération 
espagnole d’athlétisme l’avait retiré de l’équipe. Il a sou-
mis une demande d’arbitrage à l’ADH, qui a ordonné sa 
réintégration dans l’équipe fautes de preuves suffisantes 
pour étayer la décision de la fédération espagnole, qui 
avait donc violé ses règles de sélection.   

Dopage 

Il n’y a pas de Jeux olympiques qui ne soulèvent de 
questions liées au dopage. Trois cas ont été soumis à un 
arbitrage de l’ADH, dont deux concernaient des infrac-
tions commises avant les Jeux (CAS OG 12/05 et CAS 
OG 12/09). Dans le troisième cas, l’ADH a choisi d’exer-
cer son pouvoir discrétionnaire en réprimandant simple-
ment l’athlète (CAS OG 12/07).   

Onze infractions des règles antidopage ont été traitées 

durant les Jeux par la Commission exécutive du CIO, par 
l’entremise de la Commission disciplinaire du CIO, mais 
aucune n’a donné lieu à des appels devant le TAS. Dans 
un cas, la Commission exécutive a retiré sa médaille d’or 
à la  lanceuse de poids bélarussienne Nadzeya Ostap-
chuk. La décision n’a pas été portée en appel devant 
l’ADH, probablement parce que le pouvoir du CIO se 
limite à exclure l’athlète du Village olympique et des 
Jeux en lui retirant son accréditation et en supprimant 
ses résultats de l’épreuve. Le pouvoir d’imposer des 
sanctions pour violation des règles antidopage revient à 
la fédération internationale de la discipline sportive de 
l’athlète en cause, conformément à ses règles. Généra-
lement elle s’en occupe après les Jeux et c’est à ce mo-
ment-là que les suspensions habituelles sont imposées. 
Depuis que le Code de l’AMA est entré en vigueur aux 
Jeux olympiques d’été d’Athènes en 2004, il est rare que 
l’ADH ait à trancher un cas de dopage dans toute sa di-
mension. 

Conclusion 

Les décisions de l’ADH passées en revue ci-dessus don-
nent une bonne idée du rôle actif qu’elle joue. La présen-
ce de l’ADH pour régler les différends fait désormais par-
tie du cadre institutionnel des Jeux olympiques. Outre 
l’arbitrage de différends, sa présence incite les parties à 
résoudre d’autres questions elles-mêmes au lieu de re-
courir à l’ADH. Elle joue donc à la fois un rôle actif de 
règlement des différends et un rôle préventif en encoura-
geant les parties à trouver une solution. ■ 

Conférence 2013 des  
 arbitres et médiateurs du CRDSC  

La prochaine conférence aura lieu à Halifax, Nou-
velle–Écosse du 2 au 4 mai 2013. Le CRDSC est 
fier de s’associer à l’ADR Atlantic Institute pour 
présenter la portion publique de la conférence du 
3 mai 2013. L’objectif de ce programme passion-
nant est d’offrir aux professionnels du RED des 
provinces atlantiques une occasion unique de 
formation continue et de réseautage.  Le pro-
gramme et l’information relative à l’inscription 
seront sur notre site Internet bientôt. ■ 

   

Le CRDSC a le plaisir d’annoncer la publication d’une brochure sur les 
droits et responsabilités des athlètes, élaborée en collaboration avec 
AthlètesCAN. Pour la consulter en ligne, cliquez l’image ou visitez la 
section Publications du site Internet du CRDSC. ■ 
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Nouvelle  
publication à 
l’intention 
des athlètes 

http://www.crdsc-sdrcc.ca/fr/documents/SDRCC_2011AthletesBrochure_Fr_web.pdf

